
Chambre des Représentants. 
SÉANCE DU 11 MAI 1 ~) t 9. 

Projet de lol 
autorisant le Gouvernement à majorer le tarif de pèage 

de conce■slons de tramways (1). 

RAPPORT 
P,tÈSENTÉ, AU NO)I D~ LA. SECTION CENTIUl.E, ftAR M. LEYNIERS (2). 

L'exposé des motifs du projet de loi soumis aux Chambres énumère les 
circonstances qui ont profondément modifié l'exploitation normale des trarn- 
ways, après les épreuves subies par notre p3ys. · 
Exagèrc-l•on cette situation P Y a-t-il lieu de craindre l'arrêt <le l'exploi­ 

tation J Existe-t-il des sociétés qui seront bien tôt forcées <le demander la rési­ 
liation de leurs contrats? 
ll ne serait possible de se faire une opinion au sujet de la réponse à donner 

à ces questions qu'en étudiant à fond les conditions d'exploitation, les 
recettes et les dépenses de chaque entreprise. Il faudrait connuître, en outre, 
les dispositions des administrateurs des sociétés intéressées. Mais il e1t cer­ 
tain que les conditions actuelles d'exploitation sont totalement différentes de 
tout ce qu'on a pu prévoir lors de l'octroi des concessions : les dépenses pour 
le personnel ont doublé depuis 1913 pour certaines sociétés, et le personnel 
réclame des améliorations notables de situation; les prix dès matériaux ont 
augmenté de 80 à 500 p. c. 

t1) Projet de loi n° 8.1. 
('2} La Section centrale, présidée par ël. Bertrand, était composée de !Ui\l, Wauwer-mans, 

Fieullien, Leyniers, Begerem, Braun, ~emonnier. 
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RECETTES ET DÉPENSES DES j\.NNÉES 1918 ET 1918. 

C 

T 

DÉPENSES 

RECETTES BRUTES. nou compris la rémunération 

MCIÉTtS Dt TRAMWAYS. du 
capital et les amortlssements. 

·1913 l ·1918 1 
19-13 

1 
i9i8 

ramwnys d'Anvers . . 8,047,125 6,763,833 5,356,589 5, !)15,007 

)) Bruxellois. . . 18,194,203 22,6-12,886 13,437,456 23,480,022 

hemins de fel' Économiques . . 3,494,721 4,700,824 2,3f3,668 4,496,080 

1·amways de Gand . . ('1) f, 717,048 a,174,689 (l) f ,344,306 2,l86,95l 

)) d@ Charleroi • . . 

)) Liégeois . . . 2,749,485 3,2i6,0M 2;HH;208 2,787,247 

}) Ltège-Seralng , . . . . 1,273,464 2,329,2U :l ,O;H ,292 2,054,485 

)) Est-Ouest de Llêge • . . l2) 1,380,240 (2) -l ,995,485 (3} f ,085,040 (3) 1,815,-185 

)} Yerviètols , . . . 884,402 699,556 501,243 558,745 

(t) Ces chiffres représentent les recettes-et dépenses de i9U, l'année i9i8 étant anormale (année 
d'expostnon) , 

(1) Ces chiffres se rapportent à l'année sociale J•r avril f9f8 au 31 mars {9U. 
(5) Ces chiffres se rapportent à l'annêe sociale f•r avril 1917 au 3·1 mars !918. 
Rsmarque générale : Divers services ont été suspendus par le pouvoir occupant pendant la 

guerre et l'intensité des services a été réduite sur certaines lianes, principalement à Anver1 
et à Verviers. 
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DÉPENSES POUR LE PERSONNEL 

( toutes lndumuuès corn prises). 

DÉNOMINATION DES SOCIÉTÉS l 1013 1918 Observations. 

Comp:1g11ic GénéralP des Trnmwuvs 1 2,B;.i~,7-H 
d'Anvers. 

Sociètè Anonyme · ,, Les Trumwavs 
Bruxellois )) . 

Société Générale de Chemins de fer 
Ecouomiqaes , 

Société Anouy111e rles Tramways Elec­ 
triques ,le Gand. 

Société des Tr:1111w:1ys Electriques du 
Pays (!•~ Charleroi. 

Société des Tramways II Est-Ouest >> 

de L.iége. 

Société des Tramways Lirgeois. 

Société des Railways Economiques de 
Liége-Seratng . 

Société des Tramways Yerviètols , 

7,485,721 

1,217,6HO 

sus ,311 (*) 

300,107 

385,Sili 

ssi.sre 

345,539 

'.WO,OUO 

2,308,175 

13,757,148 

2,318,612 

84-1,81>6 

554,0H7 

871,f-16 

l ,093 ,-198 

698,1.66 

No111hl'f\ 1l'agents 
CIi ·1913 : 1,738 
·en 1918: :t,1.50 

(') Ce chiffre repré­ 
sente la dépense de 
·1914, l'année 1913 
étant anormale (an­ 
née d'exposition). 

212,500 {*) 1 (') Cette somme repré­ 
s1~nt•~ ia dépense de 
8 1/2 mois, le re­ 
~c;111 ayant ·été saisi 
1•1 exploirè par les 
Allî•111amls pendant 
3 ·1/'t mois. 

Aussi toutes les entreprises de transport, sauf les tramways. même celles 
qui sont expluuées en nJgie comme les Chc1•:i11s de frr de I'Erat. ou celles qui 
subsistent au moyeu de capitaux fournis par les pouvoirs publics. comme les 
Chemins de fc.T, iciuaux , toutes ont augmenté leurs turils pour parer à la 
siruot.ou. 

Que celle augmentul iun soit un iuconvén ir ut pour Ic puhlic , qui eu doute? 
C'est pour cel le raison que lu Svctiun ceut rulc a èlé unanime à demander que 
ies tarifs de faveur dont jouissent les ouvriers se rendant à leur.travail ne 
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soient pas augmentés et qne le bénéfice en soit étendu aux employés. 

D'autre parl lu majoration pourrait avoir· des résultais défavorables aux 
ex ploitants eu cc sous qu'il peut en résulter une diminution notable de trafic. 
Elle pt•ul aussi influencer le prix du rachat tel qu'il est détcnniné parle cahier 
des charges, suivant certaines clauses do11I peut foire usage le pouvoir coucé­ 
daut.. sous réserve des approbations nécessaires. Cette considération mérite 
un examen, quoiqu'à première \'UC les circonstances ne semblent nullement 
favorables à un rachat prochain, pour recourir ensuite ù l'exploitation en 
régie ou à une remise en adjudication. 

Aassi le Lut du projet de lui n'est-il pas dt~ majorer uniformément les 
tarifs, mais bien de permettre au Gouvernement d'autoriser le relèvement, à 
Litre temporaire, de certains tarifs, après une élude approfondie et les 
enquêtes nécessaires. 

On peut même regretter que le projet de loi ne prévoie pas l'octroi au 
Gouvernement d'uu second moyen de parer à une situation financière 
fâcheuse : le prolongement de la durée des coneessions, [prolouuat ion qui 
permettrait d'amortir les sacrifices temporaires auxquels les sociétés devraient 
consentir. 

Hemarquons que, suivant la. loi de 187ä, l'accord entre le pouvoir concé­ 
dant et le eoncessiouuaire ne suffirait pas puur que les exploitants puissent 
relever Jes tarifs, même sil'accord à conclure était sanctionné par le Roi. 
L'article 5 de la loi sur les tramways dispose que les concessions ne peuvent 
être accordées que par voie d'adjudication publique et que celte adjudication 
portera, notamment, sur le tcux de« péages. 

La solution légule serait doue, dans l'étal de notre législation, la résiliation 
des contrats et la remise en adjudication de I'exploitatiou e11 régie, Celle 
procédure serait forcément très longue. Elle offrirait I'iuconvéuient grave 
d'obliger Ies pouvoirs eoucédant s à poser des actes delinitifs et qui pourraient 
être injustes à un moment où ta situation économique permet difficilement 
de préjuger de l'avenir. 

Des objections ont été faites au principe de l'initiative du Gouvernement 
en celte matière. Peut-on admettre que l'État se substitue au pouvoir concé­ 
dant? Les communes ne sont-dies pas k mieux en situation pour apprécier 
quelles sont les mesures à prendre? 

Si l'on s'en tient à la légi-Jatiou actuelle, les communes ne sont que rare­ 
ment pouvoîr concédant en cette matière. Ce pouvoir est déterminé par la 
nature 'de la voirie parcourue. Lorsque la ligue de tramways parcourt plu­ 
sieurs terrttoires et se trouve sur la plus grand(• partie de son parcours en 
voirie couunuuule , c'est la province et non pas l'une <les communes iutéres­ 
sées qui est le pouvoir concedant. Les déeisious en celle matière sont, d'ail­ 
leurs, soumises à 'I'spprobntiun du Hoi, 
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SOCIÉTÉS 

DE TRAMWAYS 
Désignation des lignes 

Pouvoir 

concédant 

Tramways d'Anvers. 

Tramways de Charlerol. 

Tramways de Gand. 

Tramways Est-Ouest­ 
Liége , 

Tramways de Ltège , 

Tramways Vervlétois. 

A. ltèsenu général. 

U. E11e11sio11s : 

l Porte du Schyu - Merxem (vieille bnrrtère}. 
Berchem (église) - Vieux-Ilien (maison com­ 

munale}, 
Porte d'Herenthals - Deume. 

C. Extenslous: 
Lon1,:11e rue d'Arglle - Cuschote]. 
Dikke Mee - Wllryck (Bist.) 

O. Extension. 

Gare du Sud•- Hue de la Pépinière. 

A. Rèseau général. 

A. Hèseau génèral. 

B. Extension : 

Chaussée de Bruxelles (Ledeberg) - Gare du 
Sud. 

C. Extensions : 

Porte de Bruxelles (Gaud) - Gentbrugge-sud 
(gare). 

Porie d Anvers - Mont-Saint-Amand (rue du 
ltuccou rclssement}. 

Porte de Br11gp,s - Boulev~nl de Royghem , 
Genthrngge-su!l (gare) - Melle (Ponceau sur 

le i\lolPnlJeek). 
Place du Pt11·c (G:md) - Cabaret (( De Sierre o, 

Gand. 

A. Réseau général. 

A. Réseau général. 

B. Rêseau communal: 

l Guillemins - Corenmeuse. 
Guillemlns - Vix"guies. 
Place du Thèàtre - Longdoz , 
l\bghin - Fé1in11e - Guillemlns. 

Tramways Ltége-Seralng .1 A• Réseau général. 

!J, Extension : 
Seraing (Lize) -Seraing (Bois de la Vecquée). 

A. Réseau général. 

B. Extensions: 
Place Verte - Heusy. 
Yervlers ( caserne) - Stembert (village). 

C. Extensions: 

l Place de l'Harmonie - Rue Maniombl'Oux. 
Abaltoir - Caserne. 
Place Saiut-Bemaele - Place Uarie-Henrletto. 
Plue Verte - Place du Congrès. 

Gonvcnrnment. 

Gouvernement. 

Députation psrma­ 
neute, 

Gonunune. 

Gouvernement. 

Ville da Gand. 

Députation perma- 
nente , 

Gouverncme111. 

Gou veruement , 

Gouvernement. 

Commune de Seraina 

Gouvernement. 

Dèputatlon perrna­ 
nente , 

Ville de Vervlera. 
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011 peut discuter k-s pri11cipcs de la loi dt• t87ö, mais cette discussion 
ser ait i111pu1·11111c ù l'occasion d'une mesure urgente d dont les effets ne 
SCJ'Olll <Jlll! tempo, uires. 

Il a scuihlc it la Section centrale que des mesures aussi importaut es au 
point de vue de la vie économique des aggloml;rations ue pouvaient être 
admises sans pt·t•udn~ au pn~1ilalile l'avis des co1111111111t•s. 

011 peut pré vuir qIIc les cunseil« couununuux 11c seront guèl'C Iavorables 
au rvlèvcuuut ties t.uifs, t andrs qu'il y aura des sollicitutious t'II ce sens de 
Ja part du persotlllel des tramways, dont l'améliorution du -ort est intime­ 
meut lifr à celle mesure, A l'égard du public, les maudataifes communaux 
n'cneoureut aucun risque de Llâ111e en duuuuut un a\'ÎS défavoruble.d'uutaut 
moins, que la responsabilité de la décision finale ne leur incombe pas. Néau­ 
muius l'examen du turif par lts conseils conuuuuaux peut. être utile pour 
indiquer eert aiues nuiéliurutious, éviter des uuornulies on suggérer des pro­ 
positions nouvelles. 

Cette raison justifie l'obligation de k's consulter ; muis, d'autre part, on ne 
p1.•11t, dans une matière qui intéresse souvent plusieurs communes, sub­ 
urdonuer la décision il leur accord. Sans doute, celle cousultation peut se 
faire par applicutiuu de l'urtich. 75 de la loi communale, mais on pourrait 
craindre qu'elle ne soit une cause de. retards. Il pourrait se produire qu'un 
conseil communal, pour des raisons diverses, njourue successivement une 
décision qui devrait èl rc prise innnédintement dans l'intérêt d'un ensemble 
de t:0111m1111cs. Il faut qu'en l'occurrence Ic Gouvernement 'puisse agir après 
a\ uir fourni aux counuunes l'occasion d'émettre un avis. 

La Section centrale, pour les motifs donnés ci-dessus, propose de rédiger 
l'article unique comme suit: 

Texte proposé par la Section centrale. 

ARTICLE UNIQUE. 

Tekst door de Middenafdeeling 
veergeeteld. 

t< Le Gouvernement est autorisé, 
» les provinces el les comnnuies 
» enten durs, á mojorer teuiporaire- 
» meut les toux de péaye autorisé« J 

>} 7Jar le cahier des cita, 911., 1·égissant 
>) les concessions de tramways «ccor- 
>> dée« par apJ!ilr-alion des loi» des 
,> 9 j11llfet 1875, 15 août 189ï, 
,, 23uo'Ûl 1899 cl 28 mat 1901. » 

EENIG ARTIKBL. 

<( Ile Regeeriug may, na de pro­ 
» viuciëu en de ge11uenle1t te hebben 
» g,lword, lijdelijk de toltariecen 
» t:edt0oge11, to,,9estaau door de last­ 
» kohieren der · tnrmve,·gwmingen 
» uerlerud kruelu-ns de we/ten van 
» 9 J,tli 18ï5, 15 Au911sfus 1897, 
» 23 /luyuslus 1899 en 28 Mei 
» 1901. ,, 

La Section centrale a adopté Ic présent projet de loi par trois voix contre 
une cl tl1~11:\ abstcut iuus , la minorite ayant estimé qu'rl y avait lieu de sub­ 
ordonner toute majoration lies tarifs à l'accord des corumuucs intéressées. 

le Rapporltu_,:, •. 
R. LEYNIEHS. 

Le Présideut; 

L. BERTHAND. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
-~ •"" •......• -.--. --57i7i- --- 

V1rnGADElHNO VAN 2i Min t!JHI. 

Wetsontwerp 
waarbij de Regeering wordt gemachtigd de toltarieven 

voor de tramvergunningen te verhoogen (1). 

VERSLAG 

NAMENS DE MIDDENAFDEELlNG (2) UlTGEllHACHT DOOR DEN HEER LEYNIERS. 

ln de Memorie van Toelichting van het aan de Kamers voorgelegd wets­ 
ontwerp worden de omstandigheden vermeld, welke, na de beproevingen 
door ons Land ondergaan, het normaal bedrijf der tramwegen grondig 
hebben gewijzigd. 
Wordt deze toestand overdrcven P Is hel stopzetten van de onderneming 

te vreezen P Zijn er maatschappijen die weldra zullen kunnen verplicht zijn 
de verbreking harer overeenkomsten te vragen P 
Slechts na een grondig onderzoek van de voorwaarden van het bedrijf, 

van de ontvangsten en uitgaven van elke onderneming, zou het mogelijk 
zijn te bepalen welk antwoord op deze vragen <lient te worden gegeven. 
Daarenboven zou men moeten weten welke de inzichten zijn van de beheer­ 
ders der betrokken muatschnppijcn. Het is echter zeker dal de huidige 
bedrijfsvoorwaarden verschillend zijn van al wat men l,ij het verleenen 
van de vergunningen kon \·001 zien : dt) uil gaven voor het personeel zijn, 
voor sommige maatschappijen, sedert 1913 ver.lubbeld en het personeel 
eischt aanzienlijke lotsverbeteringen , de prijzen dei· materialen zijn van 80 
tot 300 t.h. -verl1oogd. · 

;f.) Wetsontwerp. n' 84,. 
(2) De Middenafi.Ieeli11g, voorgezeten door den heer B.BRTRAJSD, bestond uil de heeren 

\V AUWERYANS, F1EULl.lt:l'i, LEYNIE!\S, liEGEREH, BRAUN 611 LE;llONNtER. 
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ONTVANGSTEN EN UITGAVEN DER. JAREN 1913 EN 1918. 

- -~-- .. .. 

UITGAVEN 

lHU:TO-ONTV A.NGSTEN bulten den interest van net 

TU.mIU.TSCllAPPIJtt<I. kapitaal 
en de aflossingen. 

1913 
1 

1918 
1 

1913 1 t91R 
1 

T1·n111wa)'1 ,·im Antwerpen . . 8,047,125 9,763,833 5,356,589 5,915,007 

)) \'llrl Brussel • 18,1!l4,203 22,612,886 13,437,41>6 '.13,480 ,O':l'.2 

Chemins de fer Economiques ~,4îl4.721 4,700,824 2,813,668 4,4!')6,030 

Tramways van Gent. . (li 1,717,048 3,174,639 \ 1) 1,344,306 2,186,9;S{ 

)) van Charleroi 

)) v1111 Luik. - . . 1, 74.9.485 8,226,036 2,181,103 ~,7i7 ,U7 

)) van Luik-Seraing . ' l,278,464 2,829,214 1,021,292 ilo54,4,8;, 

)) van Oost-West Luik . (2) ·1, 380,240 2) 1,995,485 (3) ·1, 085,040 8) t,8·15,485 

)) van Yerviers. . . . 884,402 699,556 501,2,i3 558,7-i5 

(1) Deze cijfers beven de ontvangsten en uitgaven vau -191J aan, daar hel jaar•rnta (tentoon- 
stelllngsja:u· een abnormaal jaar was. ' 

(2) Deze cijfers betreffen het boekjaar i April -1913 Bi i\laart -19-14. 
(3) Deze cijf,·rs betreffen het boekjaar -1 April HHi-5f Maart -J918. 
Algemeene aanmerking : Verscheidene diensten werden door de bezettende overheid 

gedurende den oorlog geschorst en de dien~ten werden op srrn1mige lijnen beperkt, vooral le 
Antwerpen en te Verviers. 
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UITGAVEN VOOR HET PERSONEEL 
1111,•t i11l,,.g,·,•1•p l':111 alle• verg11t>di11ge11). 

1 

Naam der Maatschappijen 1913 1918 Aanmerkingen 

Compagnie Gé11i>1·alr. des 'I'rumwavs 
d'Anvers ( Autwe: penj , 

Nnamlooze Vt-nnootsrhap <1 Les Tram­ 
ways Bruxellois u ( Brussd l. 

Société Générale de Chemins de fer 
Ecunomtques. 

Naarnloozr-Vennnotsch:ip: ,1Tra111wn~·s 
Electriques de Gand ,, (G.:ut). 

Sociètè des Trnmwavs Electriques du 
Pays tie CharIe rui . 

Société ties Trmuwnvs 11 Est-Ouest n 
de Liège {Luik). 

~oei été des Tramways l.iégeois ( Luik). 

Société iles Railways Economiques de 
Liéf;e-Seraing (Luik-Seraing). 

Société ties Trnmwnvs \' erviètuis 
(Veniersi. 

7,48::\,721 

1, 21 ï ,660 

· H98,3H (') 

~00, 107 

385,816 

881,Bl6 

,U:5.539 

260,000 

2,308, lW 

t3,757,l48 

2,318,612 

8-H,866 

554,037 

87t ,H6 

1,093,198 

698,166 

A:1111:il heclienclen 
ÎII 1913: 1,738 
!11 l\HS: 1,150 

(•) Dît cijfer geeft de 
uill{ave aan van 
1914, het jaar !913 
was uhuurmna l (jaar 
der tentoonstelllng], 

212,500 (•) 1 ( •) Deze som geeft de 
1111gave aan voor 
8 -1/2 mnunden.daar 
het net i:;c1l11rentlc 
5 .f /'2 maarnlcn door 
1!e l>nitschers wa:t 
opg1•1'i1~cht en in he­ 
drijt' genomen. 

Ook lu-hheu al de n·rvot•rond1•r1H'111i11ge11, he halve de tramwegen, zelfs 
die welke. zuoal« de S1aat$spoorw1•ge11, in i'igc•n beheer in lied rijf gt•nomcn 
worden, of die welke lH'slna,1 dnor middel vau kapitalen door tlt• 01ienha're 
machten gdc\'t'l'd, zuonls de .Gu11rlspoorwegc11, hunne tarieven verhoogd 
t en t'Ï11de ùen tocsla11d li·, eri1dcrt'll. 
Wi« tw1jfrlt cr aan, dat d1·z1· n•rhoo~i11~ een lwz,\,Hlr voor hel publiek 

oplc~wrl? Daarom w.is de .\liddt·11af.l1·cl111~ hd eens om Ic , ral,!ell ·dat de 
gu11.sttaricv1·11 ten bate ,,111 de arbeiders die zich naar hun w er k begeven, 
niet verhoogd worden en dat het voordeel daarvuu tul de bedienden worde 
uitgestrekt. 
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Anderzijds zou de verhoouinu nudeeliee 0t•volcren kuuueu hebben moa· t""J h t, M ~ 

dl' uud crurmers. in dezenzin dat dna ruit een auuruerkelijk e vermindering 
van hel verkeer kun voort, lueieu. Z,j kun ook invloed Ot'f1•11cn op den prijs 
der uuusting zuuuls deze door het lusl kuh.er wordt br pauhl , volgvns sumnuge 
Lcùi11gc11 waarvan de rt•rgu1111i11uncve11dc m:iclll rnt11r uebruik 111akc11, onder t°IJ"'I V n 
voorbehoud van de 11001lige gocdkcuri11ge11. Deze Leschuuw iug verdient in 
aunmcrk ing gc110111en te worden, hue wcl , op hel verste 14c·zicht, tic omstan­ 
digheden gce11~zi11s g1111~Lig blijken voor ecue auustauude 11aasti11g, om 
duurua le moeten o, erguau tot de onderneming i11 eigen beheer or tot eeue 
nieuwe aanbesteding. 

Û1>k beoogt het wetsontwerp niet de tarieven op gelijke wijze le vcrhou­ 
e:cn maar wel de He0eeri11« le ruachtisrcn om de verhouziuz van sunnuiae vl n ü i:, i:,n n 
tarieveu, na eene grondige studie en liet vercischte ouder zoek, tijdelijk toc 
te staan. 

.Men kan zelfs betreuren dat. het wetsontwerp niet voorziet dat aan de 
Re0e<T1n<" ecu tweede middel wordt t•l'g1•\'t.•n om een hezwaurlij keu Iinun- 

n " '"' cicelen toestuud te verhelpen : de vcdt~11ging van den duur der vergun- 
ningen, verkuging waardoor het mogelijk ZÎJll zou, de lijdelijke uitgaven le 
delgen, welke de mauts chuppijen zich zuude n moeten getroosten. 

Merken wij aan dat, volgens de wet van -187.J, de overcenkums! tusscheu 
de vergunninggevende macht e11 den verguuniug uouder niet zou volstaan 
om aan de oudcrueurers toe le laten de tarieven te verhuogen, al mocht Je 
te sluiten t~verce11komst door den Ku11i11g Iickrucht îgll worden. Artikel 3 der 
wet op de trumwegen bepaalt dal de vergu111iingt·11 slechts Lij wijze van 
openbare aaubcstediug kunnen verleeud worden en dat deze aanbesteding. 
namelijk, ile toltarieven moet omvalleu. 
Zooals onze wetgeving thans luidt, zou de wettelijke oplossing dus bestaan 

in de vorbrekiuz der overeenkomsten en de hernaubestediue van de ouder- ..., .-, 
neming in eigen beheer. Dit z ou uuodzukelij k een t,,eruimen tijd iu beslag 
nemen. Het zou het erge bezw aar opleveren, de Vl'I gunuinggcnndc 
machten t~ verplichten bindende hnmlcliugcu te verriciueu, welke onrecht­ 
vaardig zouden kunnen zijn wuuueer men op grond vun den ecouomischen 
toestand moeilijk zrg);ell kan wat de toekomst zijn zal. 

Bezwaren werden aauaevoerd tezen lid bt•ainscl van het initiatief der n n ::, 
Rrgecriug 01• dat gebint. Kan men uunnemeu dut de Staat zich in de plaats 
stelt nm de vcrgu11uinggeve11de mucht ? Zijn de gemeenten niet het best 
gesteld om le ourueeleu welke maatregelen moeten ge11unll n worden? 
In dien meu alleen de huidige wetgeving in aan.uei k111g nevuu, zijn de 

gcmœ11le11 slechts zelden verguuninggeveude macht in deze. Deze macht 
wordt bepaald door den aard van de gebruikte wegen. \Va1111eer de tramlijn 
, crschcidcue ucmeeuteu lloorloo11t en voor het aroutstc ffededte van den .'.:) ~ ' l"I ::, 

door baar af •. elcudcn weu. de aemeeuteweueu nut leent dan is de urovincie o ü n, ,, n , r 
en niet eeue lier bcl.uighcbbeude gemeen Len de vcrgm111i11ggeve11de macht. 
Overigens, de beslissingen in deze zijn aan de goedkeuring , an deu Koning 
ouderw or pen. 
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maatschappijen 1 Aauduîding· der lijneu. 
Verg unuing-. 

geveude macht. 

'l'rumways 
van Antwerpen. 

,\. Alg1~11H'en nel. 

B. Uil brcitli11g : 

Schijupuort - Merx1•111 (Oude ha1Tcel)­ 
ll,·n-h1•111 (I\Prk.1 - O,ult·-Gu,l (Gc11Hlclll('ht1iSJ. 
llureurh.rlsche puorl - llcurnc. 

C. Ui1hrcilli11g : 

l.:111g1\ I.1•c111s1raat -- Gilschotcl. 
Dikke )lee - \Ydrijk (Uis1). 

O. Ulthreldiug : 

Zuldstatle - WarandC.\;lraat. 

Tramways van Charleroi. J ,\. Alge111cc11 net. 

Tramways vun Gent. J A. ,\lgc111r•en uet , 

ll. Ui1hreiifi11g: 

Brusselsche steenweg ( l.ed-berg) - Zuldsrat!e. 

C_ Ui1brchli11g·: 

, ltrussel-che poort (Gent) -- Gl~nthrugge-Zuid 

\ 

(stali1·). 
Antwerp-che poort - Sint - Amandsberg 

(Y~rk,n-1ing-;1raat). 

1 
Brug,ehe poort- Booigcmla:m. 
Ge111hn1g:;e-Z11id (statie) - ~lelie (Molcnbeck­ 

brugj,·). 
Park11l:1a1s (Gent) - Herberg « De Stene », 

Gent_ 

Tramways I A. Algemeen net. 
Oost-West Luik. 

Tramwavs van Luik. A. Aloemeeu net. . n 

tl. Cemeentenet ; 

l Gnlltemlns - Coronmeuse , 
G11illerni11s - Yi \'egnis. 
Place du Thèátre - Longdoz , 
M;ighiu - Fètinne....:. Grrillcmins. 

Tramways Luik-Seraing., A. Algemeen nel. 

Îl'31ll\l3YS van Verviet·s. 

fü•gecri11g. 

llesll'tHligc Depu talle. 

Gemcen1e. 

Ilegeenug. 

St:111 Gent. 

llcstendige Deputatie. 

Regeeriug. 

Regecrlng. 

Regecrtng. 

B. Uith1·eitling: J Gemeente SeralllG- 

Scraing(Lizc) - Seraing (Bois de la Yecquèe). 

B. Uirbreidlng : 

Place Verte•- Heusy. 
Yerviers (kazerne) - Stembert (dorp). 

C. Utl>r.ciding: 

\ Place clc l'Harmonie - Hue Mmgombroux. 
. Slachrhuts - Kazernr. 

) 
Place Salut-Hernacle - Pl.,ce Maric-llenrleltc. 
Place Verte - Place 1111 Cnngrèg. 

Regeerlng. 

Bestendlge Deputatie. 

Stad V ervters , 
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Meu kun d(• gro11dlH'gi11selt•11 dt•r wel vau l 87ä hesprcken , doeh deze 

Lespreki11g zou Ic onpas k omeu naar aanlcidi1>g \ a11 een spoedcisi houden 
maalr-PgPI die sl,·elits lijdelijk ,·011 ki-acht z:11 zijn. 

De i\lid,!e11id'del'li11g was van 1111·e11i11~ dat mau(regelen die zoo ge\\ichtig 
zijn leu nunz ieu vau !iel i·1·ouomisrh le v cu der gen>t'<'llkll nirt konden 
gclrufft•n wordr-u znude r hel ad\ ics dn g,·u1et•nt1•11 vooraf in te winnen. 

Mn1 kan voorzien dut dl' gc1111·e11lt'l'atle11 niet , er-l zul lvn voelen voor 
de 1a,·id\'erhoogi11gP11, ll'nnjl het IH'l'SOllt't i der trum wuys. wiens lotsver­ 
hcterin~ i1111ig 111'..'I dien maaln·gd verhondcu is, i11 dieu ziu zal uun.Iriugeu. 
Tt·11 tHt11zien van hd pu hliok loopc11 de g1·111et•ntpoverheden ~ceu gevaar 
afgekt•unl k worden, wunnevr zij een 011g1111stig advies uitbrengen, te 
minder nog daar de veruntwuorth l jkh- Îll tier cin.lhesf issuu; van hen nit.'t 
alhnugt. lid onde· zuek vau hel ttu ief doo1· de g,·nH•t·nlt-1·adt111 kan niettemin 
nuttij; zijn 1)111 zekere vt-rLct1•ri11gc11 aan le w jzcn, onregelmangheden te 
vermijden of nieuw e vourstcllen i11 o verwegiug 1" g,•,•p11. 

Deze reden billijkt de n-rplid1ti11g heu le raadpkgt•n; anderzfjds mag 
men echter in cene zaak. die vaak verscheidene 0eme1•11tc11 aanbelanat 1 t) M t 

de Ot'slissi11g uid docu al1w11gcn vau h11n11e rustemmiug; Ougetw,jfcld kan 
deze 1·aadplegi11~ gct-"chieden bij loepa~si11g van artikel 7;; (lei· geuwentt·wct; 
men kan echter v i eezvn dat het tot vertrauinu aauleid ina acven zal. liet r, r, :-, t, 
zou kunnen voor komen dat een ge111eenlcraatl1 om allerlandc redenen, 
achterecnvolgeus ecue heslissiug verdaagt. die, in 't belang van een groep 
gemccnlcn, unmiildcllrjk zou moeten getroffen worden. ln deze moet de 
Uegceri11g handelend kunuen optreden na aan de gemeenten de :,clegenheid 
te hebben ueschonkcu hun advies uil t1• brenaen. ~ n 

Om voormeh!e rt·deneu steil de i\liddenahledîng voor, het eenig artikel te 
doen luiden als rolgt. 
Texte proposée par la Section centrale. 1 Tekst door de Middenafdeeling 

voorgesteld. 

ARTICLE UNIQUE. 

u Le Go1wenu·menl est autorisé, 
>) les 71tïwi11ces el les communes 
>> entendues, à majorer temporoùe­ 
>> men! les t1111x de pém.1e uutorises 
» par le cahier des charges réyissa11l 
» lrs concessious de 1nwncays accor­ 
,, dée» pt1r ap pl icntion des luis drs 
,1 9 j,,i[[,-t 18ï5, 15 uuût 189ï1 

>> 23 twûl 1899 <'l 28 mai 1.901. n 

EBNIG ARTl&EL. 

<( De Heguri11g mag, 11a· de pro­ 
» »inciëu en de 9,,11,i:e11fon te hebben. 
» 9eltourd, t,idc!ijk de toliarieoen 
» ver/wogen, toeq-stiun: door de last­ 
» kohieren d,·1· tramcerqunninqen. 
>> uerleetul krurhtens de uetten ra,i 
» 9 Juli 18ï5) 15 A 11gustus 1897, 
» 23 A119nstfls 1&99 en 28 Mei 
" 1901. » 

De i'\Iiddcnafdeeliug heeft het wetsvoorstel aangenomen met drie stem­ 
men tege11 één eu twee outhnudiugvn ; de minderheid was van mceuing 
dat elke la1iefrerlwogi11g albuukehjk dient le zijn van de instemming der 
belanghcbbcude gemeenten. 

De Vt:rslaggevl·r, De Vuorziller, 
J. LEY1'IEHS. L. BERTRAND. 


